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	RESUME

La corruption qui sévit gravement et de manière endémique en République Centrafricaine constitue une menace sérieuse pour la réalisation des OMD. Mais la connaissance du phénomène est encore empirique et insuffisante. Le présent programme d’appui à la lutte contre la corruption, outre qu’il en favorisera une meilleure appréhension, permettra d’en limiter la propagation au moyen d’un dispositif institutionnel et d’un environnement juridique, réglementaire renforcés devenus plus efficaces.
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Programme d’Appui à la Lutte contre la Corruption 
Document 
Partie I. ANALYSE DE LA SITUATION

1.1. Contexte économique et socio-politique 

Après plus d’une décennie de troubles politiques, la RCA semble s’acheminer vers la stabilité institutionnelle et politique. Le coup d’Etat du 15 mars qui a mis fin à la jeune et fragile démocratie centrafricaine relancée en 1993, a ouvert une transition consensuelle qui arrive à terme en mars 2005 avec la mise en place de nouvelles institutions démocratiques à la suite d’élections libres, transparentes et pluralistes.

Mais la précarité sociale et économique reste comme des menaces pour la stabilité. Le RMDH 2004 fait apparaître la RCA au 169è rang sur 177 pays classés avec un IDH de 0,361.La pauvreté est largement répandue. Plus de 70% de la populations vivent en deçà du seuil de pauvreté. L’incidence de la pauvreté est plus sévère en zones rurales qu’urbaines.

L’accès à l’éducation est limité. Le taux net de scolarisation s’établit à 43 % (37% pour les filles). Le rendement du système éducatif est faible. Seuls 7 % arrivent à compléter leur formation au niveau primaire. Le taux d’alphabétisation des adultes est évalué à 48 %.L’analphabétisme est plus élevé en milieu féminin que masculin. Le secteur de l’éducation souffre principalement de l’insuffisance du personnel enseignant en effectif et en qualité, de même que de sa répartition disproportionnée entre le milieu urbain et les zones rurales.  

La dégradation du système sanitaire se traduit par des niveaux de morbidité et de mortalité élevés. En 2001, l’on dénombrait un médecin pour 26000 habitants, une infirmière pour 13500  et 35 % de personnes vivaient à plus de cinq kilomètres d’une formation sanitaire. Les naissances ne sont assistées médicalement que pour 44% des cas. A la faveur des évènements qui ont perturbé la vie socio-économique de la nation au cours des dix dernières années,la couverture vaccinale a beaucoup régressé. Le secteur de la santé présente les mêmes carences que l’éducation en ressources humaines, en équipements et en bâtiments.

Le taux de séroprévalence du VIH/SIDA atteint 15 % en moyenne. La pandémie du VIH/SIDA n’a cessé de se propager depuis la notification des premiers cas en 1984. Le taux est ainsi passé de 2,6 % en 1985 à 7,8 % en 1988 puis de 13,84 % en 1999 et 15 % en 2002. Elle sévit davantage chez les femmes que les hommes.

La situation économique est tout autant brillante

. Sur la décennie écoulée, la moyenne du taux de croissance économique est inférieure  au taux d’accroissement démographique, évalué à 2,5 % selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH) de 1988. Ces difficultés économiques se traduisent en particulier par l’accumulation des arriérés de salaires dus au personnel de l’Etat qui atteignent, parfois, trente mois. 

En dehors des causes structurelles et conjoncturelles, la croissance économique perd un lourd tribut à l’insécurité qui empêche la libre circulation des hommes et des biens. Ce phénomène, que les Autorités dirigeantes s’emploient avec plus ou moins de bonheur à éradiquer, est  favorisé par les crises à répétition et par la circulation frauduleuse et massive des armes de guerre qui proviennent en grande partie des conflits armés dans les pays limitrophes.

1.2. Bref rappel de la problématique de LA CORRUPTION 
Dans un des rapports d’étape concernant les OMD, la RCA apparaît dans le groupe des pays ayant enregistré un recul et qui, vraisemblablement, seront confrontés à difficultés pour la réalisation des OMD à l’échéance de 2015.Le déficit de gouvernance, en général et l’existence endémique de la corruption, en particulier, sont identifiés parmi les causes de cette dégradation. De plus, la population, dans son ensemble, en particulier, les pauvres, les femmes et les jeunes figurent parmi les principales victimes du développement de cette pandémie.

La connaissance du phénomène qui est encore empirique permet,néanmoins, de relever qu’aucun secteur socio-économique n’est à l’abri des méfaits qu’elle engendre. L’efficacité des actions de lutte contre ce fléau est limitée/compromise par différentes entraves dont les principales se déclinent en : i) déficit de données ;ii) faiblesses du dispositif institutionnel ;iii) inappropriation du cadre juridique ;iv) absence d’une stratégie cohérente ; v) faiblesse de mobilisation populaire.

Déficit de données :A ce jour, aucune étude rigoureuse n’a été menée sous la forme de sondage ou d’enquête pour permettre de disposer d’informations fiables susceptibles de favoriser une meilleure connaissance du phénomène de la corruption. De plus, les informations qui existent ne sont pas organisées pour en faciliter l’exploitation par toute personne désireuse de s’informer ou d’entreprendre une quelconque action. Différentes concertations et consultations, des principaux acteurs potentiels, ont débouché sur la conclusion de considérer la nécessité de combler cette lacune, comme point de départ de toute action de combat contre ce fléau. L’objectif recherché consiste à mettre en place une base de données ouverte, c’est-à-dire accessible à toutes les parties prenantes,engagées dans cette lutte. Elle serait constituée non seulement des résultats des enquêtes mais comprendraient aussi des renseignements sur les procédures judiciaires, les jugements des tribunaux ainsi que d’autres faits de corruption.

Faiblesses du dispositif institutionnel : Les institutions publiques ayant vocation d’endiguer le développement de la corruption sont nombreuses et éparses. Elles sont d’ordre  judiciaire et administratif. Ce sont les Tribunaux, les Cours d’appel, la Cour suprême, le Conseil d’Etat et la Cour des comptes qui composent l’ordre judiciaire. Les faiblesses qui les affectent concernent, principalement, le déficit d’expertise sur la question de la corruption, l’engorgement des juridictions et le manque de moyens de travail. Les organes administratifs regroupent l’Inspection Générale d’Etat, l’Inspection Générale des Finances,les Inspections ministérielles, la commission interministérielle de lutte contre la corruption et la Brigade spéciale des finances. En outre, ces institutions fonctionnent indépendamment les unes des autres et sans coordination entre elles, de sorte que les réflexions menées ont abouti à la recommandation de mettre en place un Haut Conseil de Moralisation de la vie publique à laquelle cette charge pourrait revenir. 

Cadre juridique et réglementaire caduc : Le code pénal qui sanctionne les délits comprenant  la corruption date de plus de quarante ans. Il n’est, pour ainsi dire, plus adapté au contexte moderne caractérisé non seulement par une évolution dans les mœurs socio-économiques et juridiques mais aussi par l’apparition de nouveaux crimes non qualifiés à l’époque de l’élaboration du code. Au rang de ceux-ci, l’on trouve ceux ayant trait au blanchiment de l’argent sale et à l’enrichissement illicite, entre autres. L’arsenal juridique national  n’est pas, non plus, en phase avec les instruments internationaux de lutte contre la corruption dont les plus en vue sont i) la Convention des Nations Unies contre la Corruption ; ii) la Convention de l’Union Africaine sur la Prévention et la Lutte contre la Corruption et les Infractions Assimilées. Des actions devront être à entreprises pour en favoriser la ratification et la mise en correspondance des textes nationaux.

Manque d’une Stratégie nationale : Il n’existe pas de cadre global mettant en cohérence les actions et assurant la coordination entre les institutions qui interviennent dans la lutte pour la moralisation de la vie publique. Les interventions se faisant sans une rationalité rigoureusement définie, comportent le risque de se neutraliser ou à tout le moins de déboucher sur une efficacité limitée. Par ailleurs, cette situation ne permet pas de conduire une évaluation qui fournirait des éléments d’appréciation pour tout redressement ultérieur mieux adapté.

Faiblesses des organisations de la société civile : Dans l’ensemble, la Société civile centrafricaine est encore relativement embryonnaire et faible pour différentes raisons dont certaines sont liées au déficit en compétences humaines, en ressources matérielles et techniques. Le domaine de la lutte contre la corruption est particulièrement touchée par cette insuffisance dans le développement de la société civile; car il n’existe, à ce jour, aucune organisation non gouvernementale qui se consacre à la lutte organisée contre ce fléau par la dénonciation rigoureuse des faits qui s’y rapportent. Toutefois, il convient de noter qu’un intérêt à se rassembler et à coordonner les actions afin qu’elles deviennent plus efficaces, est latent. Il s’est manifesté à l’occasion d’une rencontre d’échanges de connaissances et d’expériences qui a eu lieu le 09 décembre 2004  entre les principaux acteurs potentiels et une Mission de Transparency International.

Partie II. Stratégie 

Le tableau dégradé du contexte socio-économique ci-dessus présenté laisse présager les difficultés auxquelles le pays sera confronté pour la réalisation des OMD. La préoccupation majeure consiste à endiguer la propagation de la gangrène de la corruption et réduire ainsi son influence négative sur les efforts de développement, surtout sur les progrès vers les OMD. 

A ce sujet, la volonté des autorités centrafricaines de s’investir dans la lutte contre la corruption est incontestable. Plusieurs faits et actes en rendent compte. Il en est ainsi des examens scolaires, en particulier, le BAC organisé, pour la première fois, depuis longtemps avec rigueur et dans la transparence. La publication des résultats du Comité de trésorerie, présidé par la plus Haute Autorité de l’Etat, tout comme ceux des Conseils de Ministres demandant la poursuite des agents véreux, méritent d’être mentionnés. 

D’autres initiatives sont en cours qui concernent la mise en place d’une Agence judiciaire, d’un Agent judiciaire et d’un Pôle financier. Rattachée au Ministère de l’Economie, l’Agence s’occupera de la collecte et de l’établissement des fichiers des informations économiques et financières. Elle a aussi vocation à prendre en charge la détection des cas de fraudes. 

L’Agent judiciaire dépendra du Ministère de la Justice. Il aura pour tâches d’assurer la coordination et le suivi des prestations et procédures judiciaires impliquant l’Etat et ses démembrements, en collaboration avec le Ministère des Finances et le Pôle financier. Celui-ci est un service spécialisé du Ministère de la Justice qui fera le suivi des procédures par le canal de l’Agent judiciaire.

La lutte contre la corruption occupe un rang prioritaire dans les négociations entre les autorités gouvernementales et d’autres partenaires extérieurs dont les principaux sont la France, l’Union Européenne et les Institutions de Bretton Woods. Le motif de cet intérêt tient à la perversion générée par la corruption dans le système financier de l’Etat. Elle est reconnue comme le facteur majeur des déperditions des ressources, à l’origine du déficit chronique des finances publiques qui empêche celui-ci de faire face à ses obligations de base tels le paiement régulier des salaires des Fonctionnaires et Agents de l’Etat et le règlement de sa dette.

Sous l’impulsion des autorités nationales, le PNUD s’est engagé dans l’approfondissement de la coopération avec Transparency International afin de la convaincre à mettre ses connaissances et expériences au service de la lutte contre la corruption en RCA. Une première mission exploratoire a été conduite en milieu du mois de décembre 2004 qui a permis d’établir les premiers contacts avec les acteurs centrafricains, d’étudier avec eux les modalités d’une coopération plus étroite. 

Une feuille de route décrivant un programme de travail bipartite (dont copie en annexe) a été mis au point avec le PNUD dont les axes stratégiques s’organisent autour de : i) la réalisation d’une étude du Système National d’Intégrité ; ii) la conduite d’enquêtes auprès des ménages et entreprises ; iii) l’élaboration d’une stratégie nationale ; iv) l’élaboration de codes de conduite. Cette coopération est considérée comme un élément fondamental de la stratégie partenariale à développer en vue de garantir l’efficacité de la lutte anti-corruption en Centrafrique. 

Dans le cadre d’une action conjointe, le PNUD et Transparency International se sont également accordé à rechercher la participation d’autres partenaires tels que l’Union Africaine, la Banque Africaine de Développement, dans un premier temps.

Sur la base de ces éléments, le programme se propose de développer ses actions autour de plusieurs volets stratégiques que sont : i) constitution d’une base de données sur la corruption ; ii) définition des principaux axes de la stratégie nationale de lutte contre la corruption ; iii ) renforcement du dispositif institutionnel par la création d’un Haut Conseil de Moralisation de la vie publique et ; iv) développement de la communication et du plaidoyer par la définition et la mise en œuvre des actions pertinentes et communes aux précédents axes.

Pour chacune de ces lignes, les actions à entreprendre se répartiront de la manière suivante :

i) Constitution de la base de données :

· étude sur le Système national d’Intégrité ;

· enquêtes auprès des ménages et des entreprises ;

· collecte des informations sur les faits et actes liés à la corruption.

ii) Définition des principaux axes d’une stratégie nationale et mise en œuvre d’actions spécifiques :

· Identification des axes

· Elaboration de codes de conduite

· Ratification des instruments internationaux

· Réajustement des textes nationaux

La préparation de cette Stratégie sera conduite selon un processus participatif en faisant appel tant aux acteurs nationaux qu’aux partenaires extérieurs. Ce choix fera que la finalisation de cette formulation ne pourra intervenir que dans le courant de l’année 2006 permettant ainsi d’intégrer les résultats des études sur le Système National d’Intégrité (SNI) et les Enquêtes auprès des entreprises et ménages. Les nouvelles institutions issues des prochaines élections pourront avoir l’opportunité de faire prendre en considération leur point de vue.

Les actions spécifiques dont la mise en œuvre est envisagée, sont considérées comme prioritaires et ne peuvent donc attendre l’élaboration complète de la stratégie pour être engagées.

iii) Renforcement du dispositif institutionnel

· Préparation du texte portant création du Haut Conseil de Moralisation de la vie publique ;

· Adoption du texte.

iv) Développement des actions de communication et de plaidoyer

· Définition de la stratégie de communication et de plaidoyer ;

· Mise au point des supports ;

· Déploiement de ladite stratégie.

Les interventions dans le cadre de ce programme profiteront à la fois aux populations qui appréhenderont mieux le phénomène, à l’Etat et à ses Fonctionnaires/Agents dont les moyens d’actions seront renforcés de même qu’aux ONG dont les capacités seront améliorées.

Par ailleurs, le genre est considéré comme l’une des colonnes transversales de la stratégie de lutte qui sera développée. Cette préoccupation se déclinera par une implication significative, à la fois, dans le processus et dans la substance des travaux à réaliser. 

Ainsi, par exemple, dans l’élaboration de la base de données, l’attention sera portée à leur désagrégation par sexe. Le renforcement du dispositif institutionnel fera une place équitable aux hommes et aux femmes. La constitution des échantillons pour les enquêtes veillera à l’équilibre les hommes et femmes, chefs de ménages. Il en sera de même de la campagne de sensibilisation.  

Partie III. ARRANGEMENTS DE GESTION
La gestion de ce programme sera organisée en deux paliers. Le premier étage sera occupé par un Comité de supervision et d’orientation stratégique dont le rôle consistera principalement à définir, dans les grandes lignes, les actions à mener, à en assurer le suivi/évaluation et à faire procéder, en cas de besoin, aux réajustements nécessaires. 

D’un niveau politique élevé, il est ouvert aux représentants des principaux acteurs de la lutte contre la corruption  (société civile, médias, confessions religieuses, secteur privé,université de Bangui) et des secteurs qui semblent lui payer le plus lourd tribut (Ministère de la Défense, des Finances, de l’Intérieur, du Commerce, de l’Education, de la Santé, des Mines, de la Communication de même que le Haut Commissariat aux Droits de l’Homme).

Ses réunions sont trimestrielles et co-présidées par un représentant désigné par les autorités centrafricaines et par le Coordonnateur des pratiques pour le compte du PNUD; mais en cas de besoin,  des rencontres plus fréquentes peuvent avoir lieu sur convocation de l’un des Co-Présidents.

L’Unité de gestion du programme constituera le second niveau, plus technique. Il veillera à la mise en œuvre des recommandations du Comité d’Orientation et préparera les sessions de celui-ci.

Il interviendra dans l’exécution dudit programme presque au quotidien et assurera la gestion coordonnée de toutes les activités qui seront entreprises suivant les axes majeurs de i) constitution de la base de données ; ii) définition des éléments de la stratégie nationale; iii) renforcement du dispositif institutionnel par la création d’un Haut Conseil de la Moralisation de la vie publique et ; iv) développement de la communication et du plaidoyer.

Elle est composée, outre deux représentants du Ministère des Finances, du Budget, du Plan et de la Coopération Internationale ; du Coordonnateur des pratiques, du facilitateur de la pratique de la gouvernance démocratique, de l’Economiste associé et de l’Assistante au programme (tous relevant du PNUD). Elle se réunit une fois par mois ou autant que de besoin. Le facilitateur traduit les décisions de l’unité en actions, au quotidien.

Le facilitateur et l’Assistante au programme sont chargés du suivi technique et administratif au quotidien du programme. Il sera fait recours aux consultants internationaux et nationaux ainsi que d’autres personnes-ressources pour appuyer la mise en œuvre dudit programme.

Il convient de mentionner que, bien que les Communautés de la pratique « Gouvernance Démocratique » et de la sous-pratique « Réforme Administrative et Lutte contre la corruption » ne relèvent pas de la structure d’orientation et de gestion du programme, elles feront des contributions techniques dont la pertinence sera appréciée par le Comité d’Orientation pour être prises en compte. Ces Communautés sont les lieux d’échanges de connaissances, d’expériences et d’expérimentation d’idées novatrices sur les thématiques dont elles portent les noms. 

Le présent programme sera exécuté suivant la modalité de l’exécution directe sous la responsabilité du PNUD.

Partie IV. SUIVI et evaluation

Le Comité de Supervision tiendra une rencontre pour marquer le lancement des activités du Programme. Ses réunions périodiques ultérieures de même que celles de l’unité de gestion serviront, entre autres, à examiner l’état d’exécution de ce programme qui sera réajusté en cas de besoin si de nouvelles lignes d’action apparaissent.

Etant donné que le financement de ce programme provient en partie des Fonds Thématiques Fiduciaires pour la Gouvernance Démocratique, un rapport d’activités sera élaboré et soumis au siège pour la fin du mois de juillet 2004. Un autre sera publié à la fin de l’année 2004 pour évaluer les activités réalisées, selon les directives des FTFGD. 

Conformément aux règles et procédures financières, un audit financier sera entrepris en fin d’année pour être soumis au siège du PNUD dans un délai maximum de trois mois à la clôture de l’année comptable.

Il pourrait être envisagé la réalisation d’une évaluation technique indépendante pour tirer les leçons de la mise en œuvre du programme, de sa pertinence et de son impact.

Partie V. BUDGET : 

La durée de vie initiale du programme est fixée à  18 mois. L’enveloppe budgétaire qui sera consacrée à la réalisation de ce programme est estimée à 315.000 USD dont 125.000 USD pris en charge sur les Fonds Thématiques Fiduciaires pour la Gouvernance Démocratique et le reliquat de 190.000 USD sur les ressources TRAC 1.1.. Elle se répartit entre les axes majeurs d’intervention, de la manière suivante :

1. Constitution de la base de données : 125.000 USD
2. Définition des principaux axes de la stratégie nationale : 80.000 USD
3. Renforcement du dispositif institutionnel : 61.000 USD

      4.   Développement de la communication et du plaidoyer : 49.000 USD

Partie VI. CONTEXTE JURIDIQUE

Le présent descriptif de programme  constitue l’instrument mentionné comme tel à l’article de l’Accord d’Assistance de base conclu entre le Gouvernement de la RCA et le PNUD, signé par les parties en août 1976.

Les révisions ci-dessous peuvent être apportées au présent descriptif même si elles ne sont  revêtues que de la seule signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que ce dernier ait eu l’assurance que les autres signataires du descriptif n’ont pas d’objection à formuler à propos des changements proposés :

1) Révisions ou compléments aux annexes du descriptif ;

2) révisions n’apportant pas de modifications majeures aux objectifs immédiats, produits ou activités du programme mais qui sont dues à un réarrangement des apports déjà convenus ou à des hausses de coûts entraînés par l’inflation ;

3) révisions annuelles obligatoires ayant pour objet de réaménager la fourniture des apports déjà convenus en fonction des dépenses effectives réalisées à l’année.   
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	ANNUAL WORK PLAN

	
	
	
	
	
	

	 
	Planned Budget

	Résultats attendus
	Activités
	Descriptions
	Prix unit ($)
	 Total  Budget Programmable  ($) 

	I. Base de données organisée
	 
	Etude du Système National D'Intégrité (SNI)
	* Consultant international (2 mois)
	30 000
	                     30 000   

	
	
	
	* Consultants nationaux (2) x (3 mois)
	4 000
	                     12 000   

	
	S/total I.(a)
	 
	 
	 
	                    42 000   

	 
	 
	Enquêtes auprès des ménages et entreprises
	* Sous-traitance Bureau Recensement de la Population (BCR)
	 
	                     60 000   

	
	
	
	* Mission de contrôle (consul. Int. (1 mois)
	
	                     15 000   

	
	
	
	* Séminaire national
	
	                       5 000   

	
	
	
	* Diffusion rapport
	 
	                       3 000   

	
	S/total I.(b)
	 
	 
	 
	                    83 000   

	 
	 
	 
	
	 
	 

	II. Eléments de la Stratégie nationale de Lutte Contre la Corruption définis
	 
	Identification des axes majeurs
	* Consultant international (1 mois)
	15000
	                     15 000   

	 
	 
	 
	* Consultants nationaux (2) x (3 mois)
	4 000
	                     12 000   

	 
	 
	 
	* Séminaires/ateliers
	 
	                       5 000   

	 
	S/total II.(a)
	 
	 
	 
	                    32 000   

	 
	 
	                                                                                                                            Elaboration de Codes de conduite
	* Consultants nationaux (2) x (3 mois)
	4 000
	                     12 000   

	 
	 
	 
	* Séminaire national
	 
	                       5 000   

	 
	 
	
	* Edition, reproduction des Codes
	 
	                       5 000   

	 
	S/total II.(b)
	 
	 
	 
	                    22 000   

	 
	 
	 
	 
	 
	   

	 
	 
	Ratification des instruments internationaux
	* Consultants nationaux (2 x 1 mois)
	4 000
	                       4 000   

	 
	 
	 
	* Séminaires/ateliers
	 
	                       5 000   

	 
	S/total II.(c)
	 
	 
	 
	                      9 000   

	 
	 
	Réajustement des textes nationaux
	* Consultants nationaux (2) x (3 mois)
	4 000
	                     12 000   

	 
	 
	 
	* Séminaires/ateliers
	 
	                       5 000   

	 
	S/total II.(d)
	 
	 
	 
	                    17 000   

	III. Dispositif institutionnel renforcé
	 
	Préparation du texte portant création du Haut Conseil de Moralisation de la vie Publique
	* Consultant international (2)
	15000
	                     30 000   

	
	
	
	* Consultant nationaux (2) x (2 mois)
	4 000
	                       8 000   

	
	
	
	* Séminaires/ateliers
	 
	                       5 000   

	
	S/total III.(a)
	 
	 
	 
	                    43 000   

	
	 
	Adoption et promulgation du texte (PM)
	 
	
	   

	
	 
	 
	 
	
	 

	
	 
	Mise en place du Haut Conseil
	* Fourniture Equipements (ordinateurs) (4) 
	
	                     13 000   

	
	 
	 
	* Fourniture et matériel de bureau
	 
	                       5 000   

	
	S/total III. (b)
	 
	 
	 
	                    18 000   

	IV.  Participation diversifiée et accrue à la lutte contre la corruption
	 
	Définition de la stratégie de communication et de plaidoyer
	* Consultants nationaux (1) x (6 mois)
	2000
	                     12 000   

	 
	 
	 
	* Séminiares national
	
	                       4 000   

	 
	 
	 
	 
	
	 

	 
	 
	Mise au point des supports
	* Supports
	 
	                     15 000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	Déploiement de ladite stratégie
	* Consultant nationaux (2) x (2 mois)
	4 000
	                       8 000   

	 
	 
	 
	* Campagne de sensibilisation/éducation
	 
	                     10 000   

	 
	S/total IV.
	 
	 
	 
	                    49 000   

	 
	TOTAL GENERAL BUDGET
	 
	 
	                315 000   


CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES DU PROGRAMME

	Effet escompté tel qu’il est énoncé dans le cadre de résultats du pays



	Indicateur d’effet tel qu’il est énoncé dans le cadre des Résultats et des ressources du programme, y inclus les activités de base et la cible



	Ligne de service du CFP : 2.7 Réforme administrative et lutte contre la corruption

	Stratégie de partenariat : La lutte contre la corruption est délicate parce qu’elle peut facilement être politisée afin de dissuader toute bonne volonté. Pour être menée avec efficacité, elle a besoin d’une large coalition impliquant à la fois des partenaires nationaux et extérieurs. Une attention particulière sera accordée à leur mobilisation de sorte qu’ils puissent être associés à tous les travaux quel qu’en soit le stade. Cet élargissement du front de le lutte permet d’amoindrir les risques d’indexation individuelle. Il fait disposer d’une panoplie de connaissances,d’expériences et d’outils utiles aux travaux à entreprendre. 

	Titre et numéro du projet : Appui à la lutte contre la corruption

	Produits prévus


	Activités prévues


	Apports



	1. Base de données organisée

2. Eléments de la Stratégie nationale définie

3. Dispositif institutionnel renforcé
	1.1.Etude du Système National d’Intégrité

1.2. Enquêtes auprès des ménages et entreprises

1.3. Collecte des informations sur les faits et actes liés à la corruption

2.1.Identification des axes majeurs

2.2. Elaboration de codes de conduite

2.3. Ratification des instruments internationaux

2.4. Réajustement des textes nationaux

3.1.Préparation du texte portant création du Haut Conseil de Moralisation de la vie publique 

3.2. Adoption et promulgation du texte

3.3. Mise en place du Haut Conseil
	1.1.1. Consultants international et nationaux

1.1.2.  Séminaire national

1.2.1. Sous-traitance BCR

1.2.2. Séminaire national

1.3.1. Consultants nationaux

1.3.2. Séminaire national

2.1.1 Consultants international et nationaux

2.2.1. Séminaires/ateliers

2.2.1. Consultants international et nationaux

2.2.2. Séminaires/ateliers

2.2.3. Edition, reproduction des codes

2.3.1. Consultants nationaux

2.3.2. Séminaires/ateliers

2.4.1 Consultants nationaux

2.4.2. Séminaires/ateliers 

3.1.1. Consultants international et nationaux

3.1.2. Séminaires/ateliers

3.3.1. Achat de divers équipements et matériel de bureautique


	4. Participation diversifiée et accrue à la lutte contre la corruption


	4.1. Définition de la stratégie de communication et de plaidoyer 

4.2. Mise au point des supports 

4.3. Déploiement de ladite stratégie


	4.1.1.Consultants nationaux 

4.1.2. Séminaire national

4.2.1 Consultants nationaux

4.2.2.Séminaire national

4.3.1. Consultants nationaux

4.3.2. Campagne de sensibilisation/éducation




DIAGRAMME DE SUPERVISION, DE GESTION ET DE COORDINATION






ANNEXE

COOPERATION TRANSPARENCY/PNUD

Feuille de route

	Axes Stratégiques
	Actions à mener
	Responsables
	Délais
	Observations

	Système National d’Intégrité (SNI)


	· Préparation et finalisation TDR et Questionnaires.

· Recrutement des consultants (3).

· Mission de consultation.

· Mission de suivi.

· Finalisation des TDR du séminaire national sur le SNI. 

· Lancement des invitations pour le séminaire national sur le SNI.

· Séminaire sur le SNI.

· Diffusion Actes du séminaire.
	· TI / PNUD

· PNUD/TI

· PNUD/ TI

· TI

· TI / PNUD

· PNUD

· PNUD / TI

· PNUD
	15 janvier 2005

28 janvier 2005

01 février 2005

14 mars 2005

01 février 2005

15 avril 2005

03 mai 2005

01 juin 2005


	Durée de l’étude pour le SNI, environ trois mois.

	Enquêtes auprès des ménages et des entreprises


	· Préparation et finalisation TDR et Méthodologie.
· Accord avec BCR pour les enquêtes.
· Démarrage des enquêtes.

· Mission de suivi et de contrôle de qualité des enquêtes.

· Séminaire national sur les résultats des enquêtes.

· Diffusion du rapport. 
	· TI / PNUD

· PNUD

· PNUD /BCR

· TI

· PNUD

· PNUD / TI
	15 janvier 2005

15 janvier 2005

01 février 2005

03 mai 2005

13 sept 2005

15 nov  2005
	Durée des enquêtes, environ six mois

	Stratégie Nationale de lutte contre la corruption


	· Directives.

· Recrutement des consultants.

· Démarrage de la consultation.

· Présentation du rapport. 

· Diffusion du rapport.
	· TI

· PNUD

· PNUD

· PNUD / TI

· PNUD
	28 déc 2005

15 avril 2005

03 mai 2005

13 sept 2005

15 nov  2005
	

	Coopération avec Parlementaires, Journalistes et Organisations de la Société Civile 
	· Mise en place de l’antenne nationale du réseau des Parlementaires.

· Constitution de l’antenne du réseau des Journalistes de moralisation de la vie publique.

· Mise en jonction avec le réseau international des Journalistes.

· Séminaire sur les techniques et outils d’investigation

· Mise en place d’une organisation nationale de moralisation de la vie publique.

· Mise en jonction avec le réseau international.
	· PNUD

· PNUD

· TI

· PNUD

· PNUD / TI

· PNUD

· TI
	03 mai 2005

03 mai 2005

09 déc 2005

03 mai 2005

03 au 05 mai 2005

09 déc 2005

09 déc 2005
	Le principe de création du réseau des Parlementaires pour la lutte contre la corruption sera confirmé lors du Séminaire de Ndjaména,13 et 14 déc2005.

Les appuis de TI et PNUD consisteront principalement en conseils techniques.

	Code(s) éthique(s)


	· Identification des secteurs. 

· Définition du dispositif pour l’élaboration des codes par secteur.

· Elaboration du (es) projet(s) de codes éthique(s).

· Séminaires d’adoption du(es) code(s)
	· PNUD

· PNUD / TI

· PNUD / TI

· PNUD / TI
	03 mai 2005

03 mai 2005

13 sept 2005
	

















APPORTS


PNUD


TRAC 1.1.: 190.000 US$


DGTTF : 125,000 US$











Apport total :  315,000 US$





General Management Support (GMS)  % :





Total GM :  US$





TOTAL GENERAL :








Comité de Supervision et d’Orientation Stratégique :


- Ministère du Plan et de la Coopération Internationale


- Ministère de la Défense


-Ministère de l’Intérieur


- Ministère de l’Education


- Ministère de la Santé


- Ministère des Mines


- Ministère de la Communication


- Haut Commissariat aux Droits de l’Homme





Base de données





Définition des principaux axes de la stratégie nationale





Renforcement du dispositif institutionnel





Communication et plaidoyer








Unité de gestion technique et de coordination :


-Représentant Ministère du Plan


-Coordonnateur des Pratiques/Programmes


-Facilitateur Gouvernance Démo.


-Economiste associé et Assistante au Programme
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